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LE recteur de l'UniversitéOmar Bongo (UOB), PrMarc Louis Ropivia, étaitface à la presse nationale,hier, dans l'enceinte de la‐dite institution. Objectif : li‐vrer sa part de vérité surles sujets brûlants de l'ins‐titution qu'il dirige, et quifont couler beaucoup d'en‐cre et de salive ces dernierstemps dans notre pays.Trois points étaient à l'or‐dre du jour de cet échangeavec les médias. D'abord, la dissolution dubureau directeur de la Mu‐tuelle des étudiants del'UOB. Un sujet sur lequel lerecteur de l'UOB, pour nepas faire entrave à l'ins‐

truction en cours de ce dos‐sier, s'est limité à évoquerdeux aspects portant, d'unepart, sur la compétence dela première autorité del'Université à prononcer ladissolution du bureau di‐recteur de la Mutuelle. À ce sujet, le Pr Marc LouisRopivia a avancé, entre au‐tres arguments, les disposi‐tions réglementairesprévues dans l'article 40 dela loi 21/2000 à partir des‐quelles la dissolution dubureau a été prononcée. Et, d'autre part, démontrersi la décision du recteur,après recommandation duConseil rectoral, était op‐portune. Selon l'orateur, lesmanifestations violentesdes 17 et 18 décembre2014 ont achevé deconvaincre de l'absence devolonté des membres de cebureau de la Mutuelle à as‐

sumer les missions dévo‐lues à une instance repré‐sentative des étudiants. «
Face au préjudice moral et
matériel causé à l'université
par ces violences, et confor-
mément aux pouvoirs de po-
lice qui nous sont dévolus,

notamment par l'article 27
des statuts de l'université et
des établissements d'ensei-
gnement supérieur(...) en
République gabonaise, nous
avons décidé de la dissolu-
tion pure et simple de ce bu-
reau directeur et de

l'élection d'une nouvelle ins-
tance», a‐t‐il déclaré.Ensuite, le cas de deux en‐seignants‐chercheurs de laFaculté de droit et scienceséconomiques(FDSE) dontla non‐présentation auxconcours du Cames en2014 et 2015 serait le fait"d'injustice à connotations
tribales et sectaires". Le PrMarc‐Louis Ropivia a as‐sumé avoir procédé publi‐quement à ce doubleretrait. À cet effet, il a no‐tamment justi"ié que « cet
acte de responsabilité a été
pris sur la base des rapports
écrits datant du 8 avril et du
11 avril 2014 émanant du
département d'Économie et
du décanat de la FDSE, qui
ont établi le constat d'ab-
sence de service de certains
enseignants dudit départe-
ment dont Awana et Ben-
gone Mve.»

En"in, au sujet de la circu‐laire rectorale invitant à lacréation des sociétés sa‐vantes au sein des départe‐ments de l'UOB, le recteur aaf"irmé avoir voulu impul‐ser une dynamique nou‐velle, semblable à celle quel'on rencontre dans les au‐tres universités du monde.Le but étant de fédérer lescompétences pour un meil‐leur rendement.Les nombreuses questionsposées par les journalistes,à l'exemple de ce qui expli‐querait le fait que l'affairede la Mutuelle transcendeaujourd'hui les barrièresuniversitaires, pour se re‐trouver sur la scène poli‐tique, ont davantagepermis à l'autorité recto‐rale d'insister sur tant deviolations des normes envigueur enregistrées ausein de l'institution. 

Le Pr Marc-Louis Ropivia livre sa part de vérité
Enseignement supérieur/Conférence de presse du recteur de l'Université Omar Bongo 
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Le recteur de l'UOB, Marc-Louis-Ropivia, 
face aux journalistes.
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SI, à ce jour, la paralysie liéeà la grève des médecinsn'avait concerné quequelques structures sani‐taires publiques, principale‐ment le Centre hospitalieruniversitaire de Libreville(Chul), la tendance étaittoute autre hier, à la faveurdu vendredi noir décrété laveille par ces praticiens, engrève depuis lundi dernier. En effet, plusieurs autres hô‐pitaux, ainsi que la quin‐zaine de cliniques privéesaf"iliées à la fédération dessyndicats du public et duprivé regroupant les méde‐cins en grève, ont défendul'accès aux malades dansleurs locaux, sauf pour lescas d'urgence, et pour les pa‐tients internés avant ven‐dredi. Les cliniques Okinda àGlass, l'Union médicale àl'Ancienne Sobraga, et biend'autres, dont les tenantssont membres de l'Associa‐

tion des responsables desétablissements médicauxprivés du Gabon(AREPG)ont toutes suivi le mot d'or‐dre. « Ce n'est pas de gaieté
de cœur que nous le faisons,
mais il s'agit pour nous d'une
solidarité corporative. Parce
que, que l'on soit du privé ou
du public, nous sommes tous
médecins», a déclaré le DrOgowet Igumu, président del'AREPG, au sortir d'une as‐semblée générale tenue parles médecins grévistes dansune salle de réunion du Chul.A la polyclinique SOS Méde‐cins par exemple, trouvéevide lors de notre passage,une source nous a con"irméque « les patients venus en
consultations avaient tous
été priés de libérer les lieux le
matin.» D'ailleurs, une noteaf"ichée à l'entrée de cet hô‐pital était très claire pour lesvisiteurs : « Pas de consulta-
tion pour la journée, sauf en
cas d'urgence », pouvait ‐ony lire.Certaines structures pu‐bliques n'étaient ps en restedans ce durcissement de tonhier, bien que d'autres aient

normalement fonctionné,comme l'hôpital de Nkembo.À l'hôpital régional de l'Es‐tuaire de Melen par contre, àl'exception de la maternité,l'af"luence était loin de celledes grands jours, l'ensembledes services fonctionnant auralenti. Certains étaientmême fermés, à l'instar de lamédecine interne.
« Il faut vraiment un cas ur-
gent pour que l'on accueille
quelqu'un. Nous procédons
par jugement clinique. Sinon,

la plupart des malades sont
redirigés vers l'hôpital mili-
taire voisin qui, lui, n'est pas
en grève», nous a con"ié unesource du côté des Urgencesde cette structure sanitaire,tout en insistant qu'« un ser-
vice minimum y est néan-
moins observé.»S'agissant, en"in, du Chul, ausein duquel les praticiensobservaient jusque‐là desréserves concernant les ser‐vices d'Urgence et de la ma‐ternité, les activités étaient à

Les structures sanitaires fermées hier
Santé/ En raison du vendredi noir décrété par les médecins en grève 
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L'une des figures emblé-
matiques de l'enseigne-
ment au Gabon et qui a fini
par le journalisme est dé-
cédé, du diabète, à Dakar,
au Sénégal où il avait
choisi de vivre, après qu'il a
pris sa retraite.LE journaliste Mamadi Cissé,plus connu sous le pseudo‐nyme de “Issec”, qu'il a uti‐lisé à l'Union – il s'agit d'unjeu de mot avec son nomCissé – a tiré sa révérence. Ila rejoint la Nuit initiale, le 18juin 2015, à Dakar, à l'âge de76 ans. Il a été inhumé au ci‐

metière musulman de la ca‐pitale sénégalaise, hiermatin, selon  Almamy Sou‐mah, joint au téléphone.Pour mémoire, MamadiCissé arrive au Gabon dansles années 1970, pour ensei‐gner l'histoire et la géogra‐

phie, après qu'il eut été re‐cruté, à Paris. Alors qu'il en‐seigne au lycée d'État deLambaréné, il se passionnepour le journalisme et de‐vient le premier correspon‐dant de l'Union, quand notrejournal devient, le 30 dé‐cembre 1975, quotidien. Il lesera de 1976 à 1980, annéeoù il rejoint le desk centralcomme chef de service desSports. Il y reste jusqu'en1991, au moment de l'infor‐matisation de la Rédactionet de l'acquisition de maté‐riel de “"lashage”, relié ausystème informatique.Issec est, par la suite,nommé secrétaire principalde rédaction, après un stageen informatique. Il y restejusqu'en 2004, et prend sa

retraite.Signalons que parallèlementà son métier à l'Union, Issecn'avait jamais abandonné lemonde de l'éducation. Etpour cause, il a été attachéde presse du ministre del'Éducation nationale. Enmême temps, il lui servait de“conseiller”.“L'homme” a sacri"ié sa viepour le Gabon qu'il a aimé,mais la pression de la com‐munauté guinéenne le pous‐sera à quitter, à contre cœurce pays, pour le Canadad'abord, et le Sénégal, sonpays d'adoption, ensuite.Pour ceux avec qui il a tra‐vaillé, Issec était un homme“coriace, déterminé”, “res-
pecté, rigoureux”, “un grand
professionnel”. 

Mamadi Cissé “Issec” dans la Nuit initiale
Nécrologie
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Mamadi Cissé “Issec”, un
enseignant et journaliste

émérite s’en est allé.
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Un aperçu de la salle d'attente de la maternité du
Chul, d'ordinaire bondée.
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l'arrêt. Dans les couloirsd'attente de la maternité, gé‐néralement bondés, l'onpouvait entendre unemouche voler. Les Urgences,souvent rythmées par les al‐lers et venues des ambulan‐ciers et des malades qu'ilstransportent, étaient d'uncalme inhabituel hier. Là, onpouvait y entendre desplaintes de quelques ma‐lades, lorsque l'agent de sé‐

curité leur faisait état de l'ar‐rêt des services.Rappelons que les médecins,regroupés au sein de la Fé‐dération des syndicats desmédecins du privé et du pu‐blic, entrés en grève depuislundi dernier, réclament,entre autres, la libération deleur collègue, Dr Max Fylla,qu'ils disent "arbitraire-
ment" emprisonné depuisplusieurs mois.

Des couloirs vides à la Clinique SOS Médecins 
de Sotéga.
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